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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - LES USURPATIONS 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

Usurpation de 

fonctions 

Toute personne : 

- qui s’immisce dans l’exercice d’une fonction publique en accomplissant l’un des actes réservés à cette fonctions (433- 
12 CP). 

- qui exerce une activité dans des conditions de nature à créer dans l’esprit du public une confusion avec l’exercice 
d’une fonction publique ou d’une activité réservée aux officiers publics ou ministériels (433-13 CP). 

- qui use de doc ou écrits présentant avec des actes judiciaires ou extrajudiciaires ou avec des doc admin une 
ressemblance de nature à provoquer une méprise dans l’esprit du public (433-13 CP). 



Usurpation de signes 
réservés à l’autorité 
publique 

Pour toute personne, publiquement et sans droit : 1° De porter un costume, un uniforme ou une décoration 
réglementés par l'autorité publique ; 2° D'user d'un document justificatif d'une qualité professionnelle ou d'un insigne 
réglementés par l'autorité publique ; 3° D'utiliser un véhicule dont les signes extérieurs sont identiques à ceux utilisés 
par les fonctionnaires de la police nationale ou les militaires ; 4° D'user de l'emblème ou de la dénomination de l'un 
des signes distinctifs définis par les conventions signées à Genève le 12 août 1949 et leurs protocoles additionnels (433- 
14 CP). 

Pour toute personne publiquement : de porter un costume ou un uniforme, d'utiliser un véhicule, ou de faire usage 
d'un insigne ou d'un document présentant, avec les costumes, uniformes, véhicules, insignes ou documents distinctifs 
réservés aux fonctionnaires de la police nationale ou aux militaires, une ressemblance de nature à causer une méprise 
dans l'esprit du public, faire publiquement usage d'un emblème ou d'une dénomination (433-15 CP). 


1 an + 15 000€ 

6 mois + 7 500C 

Aggravation si but de 
préparer ou faciliter 

commission crime ou délit 
(433-16 CP). 

Usurpation de titres 

L'usage, sans droit, d'un titre attaché à une profession réglementée par l'autorité publique ou d'un diplôme officiel ou 
d'une qualité dont les conditions d'attribution sont fixées par l'autorité publique (433-17 CP). 


1 an + 15 000c 

Autres usurpations 

Usage irrégulier de qualité (membre gouvernement, Parlement, magistrat, fonctionnaire, personne décorée) (433-18 
CP) 

Une personne ayant assisté à un accouchement qui ne fait pas de déclaration à l’état civil (433-18-1 CP) 

Connaissance du 

premier mariage / 
de la volonté ou 

6 mois + 7 500C. 
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Usurpation d’ID : dans un acte public ou authentique ou dans un doc admin destiné à l’autorité publique et hors les cas 
où la réglementation en vigueur autorise à souscrire à ces actes ou doc sous un état civil d’emprunt : de prendre le nom 
autre que celui de l’état civil ; de changer, altérer ou modifier nom de l’état civil (433-19 CP). 

Bigamie : la personne déjà mariée qui se marie avec une autre + l’officier public qui célèbre le mariage en connaissance 
du précédent (433-20 CP). 

Ministre du culte qui, de manière habituelle, procède à un mariage religieux sans justification de l’acte d’un mariage 
civil avant (433-21 CP). 

Toute personne qui donne aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt ou à une décision judiciaire, 

volonté ou décision dont elle a connaissance (433-21-1 CP). _ 


décision du défunt. 
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